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PROLONGEMENT DES LUTTES 
• SU JEUDY A SHIRMECK (Bas-Rhin) : 500 métallos 

sont en grève depuis le 25 novembre, samedi 13 dé­
cembre ils ont manifesté dans les rues de Strasbourg. 

• SUD-AVIATION A TOULOUSE : depuis le 21 novembre. 
250 ouvriers sont en grève illimitée. Les ouviers 
horaires des 3 usines (Saint-Eloy, Blagnac, Saint-Martin 
du Touch) poursuivent leurs débrayages depuis le 
l 8 r déeembre. Le 17 décembre, ils ont manifesté dans 
les rues de la ville, puis se sont rendus a un meeting 
au Palais des Sports avec les ouvriers de l'Azote et Pro­
duits Chimiques, qui eux sont en lutte contre les 
les licenciements. 

• USINE DE LA SOLLAC A FLORANGE (Moselle) : 
les 24 agents des essais physiques en grève depuis 
40 jours, jugent les propositions patronales insuffisan­
tes et décident la poursuite de la grève. 

• COOPERATIVE DES AGRICULTEURS DE BRETAGNE 
A LANDERNEAU (Nord-Finistère) : 800 travailleurs 
sont en grève depuis le 4 décembre, en raison du refus 
de la direction de reconduire l'accord sur les salaires. 

• LYCEE TECHNIQUE COLBERT DE LOR1ENT : Les 
élèves des classes terminales sont en grève illimitée 
depuis le 13 décembre. Ils protestent contre l'absence 
depuis le 21 novembre de 2 professeurs d'économie. Ces 
professeurs sont en stage depuis cette date à Paris et 
pour la durée de l'année scolaire. 

• INSTITUT NATIONAL DES SCIENCES APPLIQUES DE 
LYON : Au cours d'une assemblée générale tenue 
dimanche, les étudiants décident la poursuite de la 
grève des cours et l'occupation des locaux adminis­
tratifs. 

• INSTITUT DE PROGRAMMATION DE LA FACULTE 
DES SCIENCES DE PARIS : La grève se poursuit pour 
exiger un plus grand nombre des professeurs et des 
locaux en conséquence. M. Zamansky déclare : « qu'il 
n'y aura pas de solution satisfaisante à ce problème ». 

LUNDI 15 DECEMBRE 
• BERLIET A VENISSIEUX : débrayage des ouvriers au 

bonus de l'atelier V.L. 2, pour une prime de salissure, 
le paiement du 1 e r novembre à tous, une prime de fin 
d'année de 500 F. 

• .4 NIORT (Deux-Sèvres) : uù millier d'agriculteurs 
manifestent contre la politique des monopoles. Place 
de la brèche, les manifestants ont écouté les orateurs 
dénoncés les dirigeants de la F.N.S.E.A. coupables 
d'avoir laissé se creuser un fossé entre le revenu «les 
productions animales et végétales. Les manifestants se 
sont rendus ensuite à la Préfecture. 

• CENTRE UNIVERSITAIRE DE VINCENNES : six étu­
diants font la grève de la faim depuis 4 jours pour 
protester contre le non-paiement des bourses et que 
soit réglé immédiatement le cas des étudiants ayant 
tait un demande. 

MARDI 16 DECEMBRE 
• P. et T. A MULHOUSE : grève des postiers pour de 

meilleurs conditions de travail. 
• ORLY : débrayage des agents techniques des opérations 

d'enregistrement et des hôtesses d'accueil de l'aéroport 
de Paris pour protester contre le manque d'effectifs et 
pour l'amélioration des conditions de travail. 

MERCREDI 17 DECEMBRE 
FRANCE-GLACE A BOBIGNY ET A NANTERRE : les 
80 chauffeurs livreurs, les magasiniers et employés 
administratifs sont en grève pour l'augmentation des 
salaires, deux jours de repos consécutifs, quatre semai­
nes de vacances en été. 
COMPAGNIE DES WAGONS-LITS : les 800 employés 
des 5 restaurants et 9 bars de l'aérogare sont en. grève 
pour 24 heures pour la sécurité de l'emploi et de meil­
leurs conditions de travail. 
LYCEE TECHNIQUE D'ETAT A MULHOUSE: grève 
des élèves pour la valorisation des diplômes et la 
modification des programmes. 
STRASBOURG : grève des techniciens supérieurs et des 
élèves de plusieurs classes de terminales. 
SAINTES : grève des élèves «techniciens supérieurs» 
en électronique contre le fait qu'à 5 mois de l'examen, 
le programme d'études et les modalités des épreuves 
ne sont pas encore connus. 

JEUDI 18 DECEMBRE 
F.P.A. (Formation Professionnelle des Adultes) : Le 
personnel des centres de province et de la région pari­
sienne débraye 2 heures pour protester contre la fer­
meture de 110 sections de formation. Ces fermetures 
sont dues à la réduction des crédits affectés dans le 
budget 1970 au fonctionnement de la F.P.A. 
ORLY : les chauffeurs des cars transportant les voya­
geurs des salles d'embarquements jusqu'aux avions sont 
en grève illimitée. Ils réclament à l'entreprise privée 
qui les emploie une augmentation de salaire, l'attribu­
tion d'une prime et de meilleures conditions de travail. 
CARS ETOILE A LA SEYNE : débrayage pour les 
revendications dont une prime de fin d'année uniforme 
de 400 F. 
PAPETERIES DE LACOURTENSOURT (Haute-Ga­
ronne) : grève de 24 heures pour les salaires, la prime 
de panier. 
AUX PAPETERIES DE PONT SA IN TE-M A XENCE 
(Oise) : débrayage d'une demijournée pour les salaires. 
S.E.M.A. (Société d'Economie et de Mathématiques 
Appliquées) : grève de 70 employés sur 140 pour l'aug­
mentation des salaires. 
FACULTE DES LETTRES A AIX-EN-PROVENCE : une 
charge de plastic explose dans le Hall de la Faculté, cet 
acte criminel et fasciste a eu lieu quelques heures 
après la mise en déroute d'un groupe fasciste par les 
étudiants révolutionnaire. 
FACULTE DES LETTRES DE BESANCON : grève contre 
l'insuffisance de locaux. 
LYCEE LOUIS-LE-GRAND A PARIS : 21 élèves se sont 
solidarisés avec un de'leur camarade qui avait rédigé 
une affiche, ce qui fait que 22 élèves doivent passer 
samedi en conseil de discipline. Exigeons la liberté 
d'expression. 

VENDREDI 19 DECEMBRE 
GARÉ DU BOULOU-LE-PERTHUS (Pyrénées-Orienta­
les) : 190 manutentionnaires sont en grève pour une 
augmentation de salaire et de meilleure condition de 
travail. 
GARE DE VIOTTE-BESANCON : grève de 24 heures des 
cheminots pour protester contre la cession du service 
des marchandises (manutention) de la gare à une 
entreprise privée. 
A LA LAINIERE DE ROUBAIX : 50 ouvriers du ser­
vice « nylon » sont en grève depuis le 15 décembre 
pour protester contre le licenciement d'un ouvrier. 
SUD-AVIATION A LA COURNEUVE : débrayage contre 
les propositions insuffisantes de la direction. 

SAMEDI 20 DECEMBRE 
AV1C-FEZENSAC (Gers) : Plus de 500 paysans mani­
festent contre la politique agricole du gouvernement. 
Plusieurs barrages ont lieu sur la Nationale 124. 

Les bombes de Milan et de Rome : 
une provocation fasciste. 

Depuis 18 mois, en Italie, les lut­
tes populaires ont pris une ampleur 
saisissante. Pour tenter d'enrayer la 
montée de ces luttes, la bourgeoisie 
italienne manœuvre ses marionnettes 
néo-fascistes du mouvement social 
italien. 

Ces explosions, qui ont fait 14 vic­
times, rappellent curieusement l ' in­
cendie du Reichstag et sentent la 
provocation flico-fasciste du système. 

I l est à noter que la presse et la 
radio de tous les pays capitaliste 
ont fait chorus avant le résultat de 
« l'enquête » pour accuser les marxis­
tes-léninistes 'italiens et particuliè­
rement le P.C.M.L.I. Mais ce complot 
est cousu de fi l blanc, i l sert ob­
jectivement le gouvernement réac­
tionnaire italien, comme l'attentat du 

L ' I T A L I E 
Reichstag servit Hitler pour accu­
ser les communistes de ces attentats 
et tenter ainsi de démanteler leurs 
organisations. Cet attentat sert de 
« justification » aux arrestations opé­
rées dans les milieux progressistes et 
permet en même temps d'interdire 
toutes manifestations M.L. italiennes. 

Les révisionnistes italiens de Lon-
go, face à ce crime odieux continua 
sa politique démobilisatrice et colla­
boratrice en annulant les manifes­
tations de niasse, qui seules peuvent 
mettre en échec les complots de la 
bourgeoisie réactionnaire. 

Les auteurs de ces assassinats 
jouissent de la complaisance du pou­
voir. Les puissances d'argent au seuil 
de leur élimination de la scène poli­
tique ne reculent devant aucun crime, 
(déjà à Rattipaglia la bourgeoisie ita­
lienne avait montré son odieux visage 
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A BAS LA JUSTICE BOURGEOISE 
Renforçons notre action contre la justice bour­

geoise, contre la justice de classe. 
Après la mort d'un jeune homme de 24 ans à 

Annecy, le jeune Thévenin, mort mgstérieusement 
dans les locaux de la police. 

Après les arrestations et les méthodes fascistes 
décrites dans notre dernier numéro, prouvant la 
montée du fascisme en France. 

La presse M.L., notamment notre H.R., voit la 
justice de classe de la bourgeoisie intenter une 
action en diffamation et injure pour la correspon­
dance de Nancy de l'H.R. 17. 

Puisque la justice bourgeoise veut montrer que 
tous les patrons sont des exploiteurs, nous ferons 
donc à tous les patrons le procès qu'ils recherchent 
où nous démasquerons un peu plus aux yeux de 
la classe ouvrière qui sont ses véritables amis et 
ses véritables ennemis et qui sont les alliés des pa­
trons donc également les ennemis de la classe ou­
vrière. 

Que les C.D.H.R. organisent leur soutien aux 
travailleurs exploités par les patrons tels Grosjean 
à Nancy, en dénonçant par tracts, affiches, mee­
tings toutes les exploitations dont ils ont connais­
sance iheures supplémentaires non payées, dépla­
cement non paye ou mal payé, jour férié non 
payé, etc...3. Dénonçons la complicité de l'inspec­
tion du travail dans toute l'exploitation de la cuisse 
ouvrière, dénonçons la carence des tribunaux de 
prudhommes face A l'injustice patronale. 

Nous exigeons un procès public contre le patro­
nat de tous les Grosjean de la terre -

Tous unis face au patron, nous vaincrons ! 

ert tirant sur la foule) pour mainte­
nir leur pouvoir, pour maintenir leur 
dictature sur les masses laborieuses. 

E n Italie comme en France, la mon­
tée du fascisme face à la montée des 
luttes populaires emploiera les mê­
mes provocations. Mais en Italie com­
me ailleurs, face 'a la violence réac­
tionnaire, les masses populaires doi­
vent opposer la violence révolution­
naire, guidée par un parti révolution­
naire animé de la théorie révolution­
naire et lié aux masses. E n Italie 

ce parti existe et i l est légal, nous 
ne doutons pas que le P.C.M.L.I. 
sortira renforcé de cette provoca­
tion fasciste. A nos camarades ita­
liens, nous renouvelons l'expression 
de notre entière solidarité. 

Vive le P.C.M.L.I. 
Vive le socialisme. 
Vive la solidarité internationaliste. 

RIPOSTONS CONTRE 
L E S EXPULSIONS 

Un jeune travailleur espagnol, fils 
d'un réfugié politique, qui vit en 
France depuis l'âge de deux ans a 
été licencié, avec 27 de ses camara­
des de l'usine Moulinex près de 
Caen, pour avoir fait grève 

Le gouvernement par l'intermé­
diaire de la Préfecture du Calvados 
menace d'expulser ce jeune travail­
leur et de le livrer au faciste Francs. 

Non ! les travailleurs français et 
immigrés ne laisseront pas s'ac­
complir ce nouveau crime. Tous 
Unis, ils exigeront les même droits 
pour tous. Ils exigeront que la bour­
geoisie réactionnaire respecte et 
applique sa propre constitution 
dans laquelle est reconnue le droit 
de grève. 

Mobilisons-nous et organisons-
nous dans des Comités de Base 
pour faire échec à la répression 

ECOUTEZ LES RADIOS RÉVOLUTIONNAIRES 
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ÉDITORIAL 

Les contrats de «progrès» réactionnaires 
Pendant les congés de l'été 69, les conflits en­

tre ouvriers et patrons se sont développés dans 
les entreprises. Partout aux licenciements ri­
postaient les grèves. 

L'été 1969 éta i t gros d'un automne qui s'annon­
çai t chaud pour le patronat et le pouvoir des 
monopoles. Le patronat ne cachait pas qu'il 
tremblait devant la perspective d'un nouveau 
mai 1968. De leur côté , les bonzes syndicaux 
é ta ient effrayés devant le développement des 
« grèves sauvages » qu'ils ne pouvaient plus 
tenir en main. 

I l devint rapidement évident que patronats et 
syndicats, de peur d 'ê t re débordés , avaient un in­
térêt objectif commun à s'entendre pour sabo­
ter la r emontée tumultueuse des luttes. Les décla­
rations fracassantes,. alternant avec celles des 
ministres, sur la durée du mandat prés ident ie l 
n 'é ta ient faites que pour jeter de la poudre aux 
yeux des travailleurs et à revaloriser sa « re­
présenta t iv i té » révolut ionnaire . Toute l 'artillerie 
de la propagande bourgeoise tirait à boulets 
blancs pour une mise en condition de l'opinion, 
par une prépara t ion idéologique débouchan t sur 
la promesse d'une « société de progrès », prô­
nant le " socialisme suédois ", etc. . L a revalo­
risation des syndicats dit " représenta t i f s " étai t 
nécessai re à la bourgeoisie pour supprimer le 
" déso rd re "et " l'anarchie " m e n a ç a n t s et pro­
venant d'actions incontrôlables é m a n a n t d'ini­
tiative des masses travailleuses dans les entre­
prises. 

Un grand complot s'est donc é laboré , pour 
la r en t rée d'automne, entre pouvoir des monopo­
les, patronat et syndicats de toutes obédiances . 
Tous ont conjugué leurs efforts pour frapper 
un grand coup afin de domestiquer les luttes par­
ties des profondeurs des masses. 

Tout le monde a pu constater comment la 
grève des cheminots a été, dès septembre, blo­
quée , isolée, sabordée , coulée. I l en a é té de 
m ê m e imméd ia t emen t à la R.A.T.P . et aux P. et T . 
selon le m ê m e processus. L e dernier bastion 
du secteur public restait l ' E . D . F . 

Le phénomène est trop récent pour qu'on ait 
à insister sur le procédé uti l isé. L a grève a é té 
volontairement rendue impopulaire par les syn­
dicats. Les travailleurs en ont assez depuis long­
temps des grèves isolées, par secteur, de 24 heu­
res répétées , qui ne règlent jamais rien mais 
empoisonne l'existence de leurs familles et leur 
font perdre beaucoup de temps et d'argent, alors 
que les patrons se débroui l lent toujours pour 
faire effectuer le travail quand même . E t c'est au 
nom du C I V I S M E que le P.«C.»F. a expliqué 
pourquoi la grève de 24 heures fut honteuse­
ment sabordée au bout de douze heures. 

E n réalité, cette grève mal conduite apparem­
ment, avait un but : briser par n'importe quel 
moyen la volonté de lutte des travailleurs E .D.F . , 
les isoler des autres travailleurs, les rendre im­
populaires au moment où un grand coup allait 
ê t r e po r t é contre leur statut, au nom du « CON­
T R A T D E P R O G R E S ». E n outre, ce contrat 
de « progrès » p r épa re une attaque frontale 
d'envergure contre tout le secteur nat ional isé . 

L e prés ident MAO nous enseigne qu'il n'y a 
pas de progrès au-dessus des classes. E n tout, i l 
faut poser la question : POUR Q U I ? Donc pro­
grès pour qui ? Pas pour les travailleurs, c'est 
certain. E n effet, les dirigeants syndicaux à la 
t rès provisoire et t rès suspecte exception de 
la C.G.T. (ainsi que nous le verrons plus bas), 
viennent de brader leur droit à la lutte, leur droit 
de grève pour une pér iode de deux ans. Autre­
ment dit, c'est l'esclavage consenti pour deux 
ans reconductibles. Tout cela pour des miettes 
alors que la lutte de classe aurait appo r t é beau­
coup plus. Mais « deux ans de progrès * pour la 
direction de l 'E .D .F . , cela signifie « deux ans de 
paix sociale », « deux ans de paix royale » pen­
dant lesquels elle va pouvoir exploiter à sa merci, 
sans risque de riposte de la part des syndicats — 
sinon avec un préavis de trois mois, si la base se 
révol te — L a direction E . D . F . peut planifier tran­
quillement son exploitation pour deux ans, mo­
derniser à outrance, comprimer les effectifs, 
supprimer des emplois, déplacer des gens, aug­
menter la product ivi té , etc . . Les syndicats sont 

para lysés , d'avance, ficelés. I l s ne vont plus servir 
a rien, sinon à plastroner dans les couloirs, les 
salons où ils pourront de plus en plus « parti­
ciper ». E t pendant deux ans, si on les laisse faire, 
les bonzes vont p r é p a r e r leur « r en t r ée » pour 
signer un nouveau « contrat social de progrès », 
comme les syndicats gansters amér ica ins , comme 
en Suède.. . C'est ainsi que les syndicats s ' intègrent 
à l 'état bourgeois, dans la « démocra t i e avancée ». 
I l s font dorénavant partie de la machine répres­
sive de l 'Etat, ils n'existent plus dorénavan t que 
pour saboter la lutte de classe, que pour collabo­
rer avec la bourgeoisie 

Ce « contrat de progrès » proposé aux travail­
leurs de l 'E .D .F . , n'a rien de nouveau. C'est la 
répét i t ion du fameux « accord Renault » de colla­
boration de classe qui a pendant des années para­
lysé la lutte de classe dans cette entreprise pilote 
ainsi que dans la métal lurgie . Les bonzes répé­
taient à qui voulaient les entendre « S i Renault 
ne bouge pas... nous non plus, etc. . ». 

A cette époque, déjà la C.G.T. refusa de signer 
l'accord, la ficelle était trop grosse. Mais quel­
ques temps après , elle apporta aussi sa signature 
de trahison après celle de la C.F.T.C. , de F.O. 

Aujourd'hui à l 'E .D.F . , la C.G.T. fait semblant 
de refuser de signer, elle veut l 'aval d'un réfé­
rendum, estimant que les prolos de l ' E . D . F . seront 
suffisamment écœurés pour renoncer à la lutte 
et à abandonner leur sort sous la signature de la 
C.G.T. Instruite de son expérience chez Renault, la 
en meurt d'envie (voir H .R . ) . Afin de ne pas 
C.G.T. refuse de signer par pure démagogie, mais 
encourir un reproche plus tard, elle veut se faire 
couvrir comme les bourgeois, par un référendum. 

Le texte des questions posées d'ailleurs est ré­
vélateur . Le voici : 

1. — « J'estime que la convention salariale est 
satisfaisante et qu'en conséquense i l faut la si­
gner ». 

2. — « J'estime que la convention salariale 
dans son é ta t actuel est insuffisante et désavanta­
geuse et qu'en conséquence i l faut reprendre 
la négociat ion. 

• Pour un niveau de salaire de base compor­
tant de véri tables garanties cincernant l 'évolution 
des prix et une progression correcte du pouvoir 
d'achat ; 

• Pour aucune restriction du libre exercice du 
droit de grève » . 

I l est parfaitement clair que la C.G.T. ne préco­
nise pas le rejet du « Contrat de progrès », mais 
simplement la « reprise des négociat ions » avec 
l'Etat-Patron pour l 'améliorat ion de la convention, 
qui serait, selon la C.G.T. « insuffisante et désa­
vantageuse dans son état actuel ». 

Les références aux garanties du pouvoir d'achat 
et au libre exercice du droit de grève ne sauraient 
masquer ce fait essentiel : la C.G.T. est d'accord 
avec le principe des contrats de progrès . 

L a brochure « collaboration de classe ou lutte 
de classe », supplément H.R. n° 25 dans son cha­
pitre « Stra tégie de luttes et tactique » a démon­
t ré la mécanique de trahison des syndicats et leur 
rôles complémenta i res selon la situation du mo­
ment : mon tée des luttes ou régression des 
luttes. 

Au cours de la montée des luttes, les conflits so­
ciaux sont de grande ampleur, les grèves se géné­

ralisent et menacent directement les fondements 
du pouvoir. L a direction effective des luttes 
échappe alors aux syndicats réformis tes (C.F.D.T.-
F.O., etc. .) qui par opportunisme font alors de la 
démagogie verbale pseudo-révolut ionnaire , et font 
semblant de se placer sur des positions de luttes 
de classe. I l s recrutent. Par contre, les dirigeants 
de la C.G.T. qui, eux, ne veulent pas faire la révo­
lution (dixit S E G U Y lui-même) font tout pour 
« maintenir l'ordre ». C'est eux qui ont alors le 
rôle principal de la trahison. C'est avec eux que 
le pouvoir compose, « négocie ». Cela donne, à 
titre d'exemple, la trahison de G R E N E L L E . Les 
travailleurs se dé tachent de la C.G.T. ( la r ançon) 
ce qui a é té conf i rmé par les élections dans les en­
treprises à partir de ju in 1968. 

Lors de la régression des luttes, les actions sont 
brisées, localisées, isolées, sectorisées. Dans ces 
cas, ce sont les syndicats réformis tes qui profi­
tant de leur crédi t , acqui ap rès des masses, au 
cours de la pér iode précédente , le négocient avec 
le patronat. Le rôle principal de la trahison re­
vient à cette é tape aux dirigeants des syndicats 
réformis tes C.F.D.T. et F.O., etc. . Par contre la 
C.G.T. tente alors de souffler et de récupére r son 
prestige en passant à la démagogie pseudo-révo­
lutionnaire de lutte de classes. Dernier exemple 
frappant pour illustrer cela : l'accord « contrat 
de progrès » à l ' E . D . F . L a C.F.D.T. et F.O. ont si­
gné tout de suite, mais la C.G.T. se fait prier et or­
ganise son référendum, en faisant semblant de s'y 
opposer. E l l e remonte son prestige et peut recru­
ter du monde. 

Cette double expérience récente , au cours de la 
mon tée des luttes ( G R E N E L L E 1968) et de la ré­
gression des luttes ( E . D . F . 1969) montre aux tra­
vailleurs quelle est la solution véri table. L a lutte 
est inévitable et ne dépend ni de la loi, ni des 
« accord de progrès » ni de la volonté humaine 
des t ra î t res comme Seguy-Descamps-Bergeron. L a 
lutte est inévitable car elle nait de la contradiction 
inconciliable entre les exploiteurs et les exploi­
tés . 

Les é ta ts -majors syndicaux sans exception vien­
nent de montrer une nouvelle fois qu'ils sont les 
serviteurs du capital. Us sont incapables de mener 
victorieusement les luttes et n'aspirent à rien 
d'autre qu 'à ê t re de loyaux collaborateurs de l 'état 
des monopoles. Les travailleurs, quelque soit leur 
appartenance formelle actuelle, ne doivent plus 
compter sur ces appareils, mais sur leurs propres 
forces, et ce dans les formes qu'ils é laboreront 
eux-même. 

Ainsi que l'indique la brochure déjà citée : 

« Devant les trahisons il ne faut jamais renon­
cer à la lutte, mais créer les formes d'organisa­
tions nouvelles qui font actuellement défaut, celles 
qui réalisent l'unité à la base (indépendemment 
des syndicats) dans l'action et pour l'action, et 
permettent le contrôle permanent de la poursuite 
de la lutte, c'est-à-dire, dans l'étape immédiate, les 
comités de base d'unité et d'action ». 

Le p rob lème majeur actuel est un p rob lème 
d'organisation. L a solution, maintenant,c'est la for­
mation partout de comités de base ! 

Les militants d'avant-garde doivent ne plus 
perdre une minute et s'atteler à cette tâche, la 
plus urgente de l'heure. 

abonnement ordinaire : 
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ETABLISSEMENTS JEUDY (SCHIRMECK) : 

UNE GRÈVE EXEMPLAIRE 
Chers coma rades, 
Depuis le mardi 25 novembre, les ou­

vriers de l'établissement Jeudy à Schirmeck 
(Bas-Rhin), sont en grève. 

Les faits : 
— L'établissement Jeudy (métallurgie), 

fait partie du trust Floquet-Monopole (une 
quinzaine d'étabissements) et emploie 
496 ouvriers (dont une partie d'ouvriers 
immigrés). Le seul syndicat est la C.F.D.T. 
( + F.O. peu importante, pour les cadres). 

— Les ouvriers revendiquent une aug­
mentation des salaires de 5 % et le paie­
ment de 50 % des jours de grève. 

— Pourquoi la grève : en mars 69, 
première grève pour ajuster le salaire de 
Jeudy au niveau départemental ; la grève 
permet d'obtenir les 5 % d'augmentation 
demandés. La direction promet alors que 
les augmentations de mars ne seront pas 
prises en considération lors des prochains 
accord départementaux, en octobre 69. En 
octobre, augmentation de 10 % au ni­
veau départemental. Lo direction ne tient 
pas ses engagements et n'accorde que 5 %; 
elle considère l'augmentation de mars com­
me une avance. Après discussion, la direc­
tion locale déclare ne pas être mandatée 
pour décider une augmentation de salaires 
et se retranche derrière la dirrection géné­
rale de Floquet-Monopole. 

Face à l'intransigeance de la direction, 
85 % des ouvriers décident la grève et 
occupent l'usine 24 h sur 24. 

La grève : 
3 jours après, la direction envoie 2 esca­

drons de gardes mobiles pour déloger les 
grévistes, faire entrer quelques briseurs de 
grève dans l'usine. De plus, elle envoie une 
lettre « d'invitation » à reprendre le tra­
vail à chaque gréviste. Face à ces provo­
cations délibérées de la direction (appuyée 
par le préfet, ministre Bord et consorts), 
les grévistes ont quitté les locaux et sont 
bien décidé à continuer la grève jusqu'à 
la totale satisfaction de leurs justes reven­
dications. Depuis, la direction refuse toute 
tentative de discussion et essaie par tous 
les moyens d'étouffer le mouvement : 

— Pression envers les travailleurs im­
migrés dont une partie s'est quand même 
mise en grève. 

— déformation des faits par l'intermé­
diaire du journal régional : « Les Dernières 
Nouvelles d'Alsace », 

— Lettres d'intimidation, 
— Tentatives démagogiques de donner 

une prime à chaque travailleur pour Noël 
s'il reprend le travail... etc.. 

Actuellement, la direction veut faire 
pourrir la grève. Car Noël approche, et 
après Noël, il sera difficile aux ouvriers de 
continuer la grève. De plus, d'ici là, d'au­
tres usines seront probablement lock- ou-
tées (Berliet, Peugeot, Unie.) car Jeudy 
ne leur fournit plus le matériel nécessaire. 

Pous l'instant, les ouvriers de Jeudy sont 
fermement décidés à continuer la grève. 
Ils ont fait une manifestation à Stras­
bourg, le samedi 13 décembre, qui a ras­
semblé plus de 300 personnes, dont 150 
étaient des ouvriers et étudiants de Stras­
bourg qui manifestaient ainsi leur sou­
tien oux travailleurs de Schirmeck. 

Mais les grévistes ont besoin de beau­
coup d'argent pour continuer la grève (on 
approche de Noël, il y a les traites à 
payer, les charges, etc..) et il sera très 
difficile aux ouvriers de continuer la grève, 
si on ne leur apporte pas un soutien finan­
cier importont. 

Le soutien à la grève : 
Un comité de soutien aux grévistes a été 

lancé à l'initiative d'étudiants marxistes-
léninistes. Nous voulons, grâce à ce comité, 
soutenir les grévistes en popularisant leur 
lutte, en organisant des collectes, etc.. ; 
et montrer dans les faits ce qu'est le front 
uni 'de toutes les classes et couches ex­
ploitées contre les monopoles. Notre sou­
tien a reçu un accueil enthousiaste de la 
part de tous les grévistes. 

Importance de la grève : 
La grève de Jeudy-Schirmeck doit réussir 

car elle est un exemple pour tous les tra­
vailleurs d'Alsoce et a dépassé le cadre 
de l'entreprise : ce n'est plus en effet une 
grève pour une simple augmentation de 
salaires, mais les ouvriers sont conscients 
qu'ils mènent une lutte contre le patronat 
et qu'il est donc décisif qu'ils gagnent. 

C'est la section syndicale C.F.D.T. de 
Jeudy qui mène la grève. En effet, une par­
tie des délégués syndicaux sont très comba­
tifs, très liés à la base et pas du tout 
pourris comme la direction du syndicat, 
la C.G.T., malgré un communiqué symboli­
que de soutien de la grève, s'est dépêché de 
dénoncer les gauchistes du comité de sou­
tien ainsi que la C.F.D.T. (de l'usine) qui 
accepte un tel soutien. 

Il est capital que la grève réussisse, car 
cela donnerait un coup de fouet aux ou­
vriers de nombreuses autres usines de la 
région. Jeudy est la dernière boîte de la 
vallée de la Bruche où il existe encore une 
section syndicale active, qui a d'ailleurs 
eu énormément de mal à s'implanter. Si 
la grève échoue, cela risque d'é­
teindre complètement pour une lon­
gue période l'esprit combatif des ou­
vriers. Au contraire, si la grève réussit, 
c'est un grand espoir pour toute la région 
où les conditions de lutte sont particu­
lièrement difficiles. 

De plus, la réussite de la grève serait une 
preuve éclatante pour montrer l'importance 
du front uni anti monopoliste et consti­
tuerait un premier pas victorieux vers la 
construction de ce front uni. 

CHEYLON (Gard ) ! 
Pas d'heures supplémentaires à 
pour les patrons ! 

l ' œ i l 

On entend souvent dire que le travail à 
la tâche ou à forfait, c'est mieux, on est 
plus payé, bref, pour les ouvriers, c'est plus 
avantageux. Eh bien ! ce n'est pas l'avis 
des ouvrières de chez Cheylon ! 

Le Mas de Cheylon est une petite usine 
de fruit près de Nîmes, on y embauche pour 
une saison de 6 mois environ un personnel 
uniquement étranger, et pour cause ! Ah 
ça, pour le* patron, c'est bien pratique : à 
l'embauche, on fait signer aux ouvrières un 
contrat de travail qu'elles ne comprennent 
pas ou très mal parce qu'il est en français 
et qu'elles, elles sont toutes espagnoles, et 
voilà, le tour est joué ! Après, si elles rous­
pètent, on leur répond innocemment que... 
vous comprenez... on ne peut pas modifier 
le contrat de travail et puis, vous l'avez 
signé. Or, la colère des ouvrières ne se foit 
pas attendre, en effet, le contrat dit bien 
que les travailleuses seront payées à la 
tâche, un salaire minimum égal au SMIG 
étant assuré et qu'elles travailleront au 
moins 40 h par semaine, mais ce qu'il se 
garde bien de préciser par contre, c'est que 
des heures supplémentaires on en fait tout 
son saoul. Jugez un peu, des journées de 
10 à 12 heures, parfois on est là à 6 h et 
à 23 h on y est encore, or, toutes ces heures, 
parce que soit disant on est payé à la 
tâche, ne sont pas considérées commes des 
heures supplémentaires et les ouvrières sa­
vent maintenant ce que vaut le travail à 
la tâche : un travail forcené pour gagner 
tout juste le SMIG et des heures supplé­
mentaires non payées, avec ça, la caisse 
du patron doit vite se remplir ! D'autant 
plus qu'on travaille le samedi et même le 
dimanche. 

Parfois, quand les commandes pleuvent, 
l'usine embauche quelques françaises 
pour diviser les ouvrières et les monter 
les unes contre les autres. Il sait tirer toutes 
les ficelles (les françaises ne travaillent pas 
le dimanche. On insiste bien : vous les 

françaises vous ferez ceci et les espagnoles 
on les met à part, toutes entre elles / etc, 
e t c . ) . 

Maintenant, la saison est pratiquement 
finie, mais le mécontentement a éclaté plu­
sieurs fois (refus de ramasser la cueillette 
sous la pluie, arrêt de travail d'une heure 
pour exposer les revendications) et tout cela 
malgré le complet isolement des ouvrières 
(elles ne comprennent pas le français) et 
l'absence d'organisation à la base. 

C'est en colère que la plupart sont par­
ties ou vont partir. 

Depuis des années, à chaque saison, la 
même escroquerie recommence, mai* entre 
ouvrières ça se dit, la sale réputation de 
Cheylon s'étend. 

On ne trompe pas indéfiniment les tra­
vailleurs, aussi, depuis quelques temps, le 
patron a de plus en plus de mal à trou­
ver « des espagnoles à exploiter ». 

Travailleurs, travailleuses immigrés, n'ac­
ceptez pas d'être la « chair à canon » des 
patrons. Dans chaque usine, dans chaque 
petite boite, dans chaque chantier, faites 
reculer les potrons exploiteurs. 

PAS DE SALAIRES AU RABAIS ! 
LES 40 HEURES ! 
PAS DE CADEAUX POUR LES PA­

TRONS : 
— TOUT LE MONDE PAYE A L'HEURE! 
— MAJORATION DES HEURES SUP­

PLEMENTAIRES ! 
Déjouons la tactique des patrons « DI­

VISER POUR REGNER », français ou im-
migrés< nous sommes tous des ouvriers, 
notre ennemi, c'est bien le même, unissons 
notre colère et notre volonté de vaincre 
contre l'exploitation forcenée des potrons ! 

VIVE L'UNITE DES TRAVAILLEURS 
FRANÇAIS ET IMMIGRES DANS LA 
LUTTE CONTRE LE PATRONAT! 

Une travailleuse de Cheylon. 

QUAND LA C.G.T. PRECONISE L'OBEISSANCE 
SERVILE AU SERVICE DES BOURGEOIS 

La population des régions côtières du 
Cotentin entre Castcret et la baie d'A-
vranches est eu butte, depuis plusieurs 
mois, aux activités singulières d'un 
« groupe d'intervention et de recherche » 
de l'Administration des douanes. 

Sous prétexte de lutter contre la con­
trebande qui se ferait entre les îles 
Anglo-Normandes et la côte française, 
ce « groupe d'intervention » multiplie les 
mesures vexatoires de toutes sortes, 
fouilles, filatures, arraisonnements, 
amendes, etc.. 

L'émoi de diverses couches de la popu­
lation était telle que divers journaux 
locaux et au moins un journal parisien 
(« Le Monde ») en ont parlé, en termes 
réprobateurs. Certaines protestations ont 
été suivies d'effets, puisqu'elles ont pro­
voqué une enquête administrative et des 
sanctions ou rappels à l'ordre pour cer­
tains des agents impliqués dans cette 
affaire. 

Mais la direction du syndicat C.G.T, 
des douanes, elle, n'a pas hésité un ins­
tant à prendre la défense de ces « Eliott 
Ness » gabelous, dans une lettre adressée 
au journal « Le Monde ». , 

Nous croyons utile de porter à la con­
naissance de nos lecteurs la position des 
dirigeants du syndicat C.G.T. de fonc­
tionnaires, telle qu'elle apparaît à la 
lecture de cette lettre, publiée dans « Le 
Monde » du 9 décembre. 

Le groupe d'intervention et de recher­
che de Granoille ne constitue nullement 
une exception, mais s'insère dans une 
organisation d'ensemble étendue à tout le 
territoire. , 

Dans ces unités, les personnels effec­
tuent leur mission strictement dans le ca­
dre des lois, règlements et ordres qu'ils re­
çoivent de l'autorité supérieure .. une 
enquête effectuée après la publication du 
propos que nous mettons en cause a dé­
montré que l'action du service était bien 
demeurée dans ces limites. , 

l'or ailleurs, les résultats de service 
obtenus pur la douane dans cette région 
prouvent qu'il ne s'agit nullement d'opé­
rations vexatoires et inutiles, mais d'ac­
tions de service qui se révèlent néces­
saires pour la protection de l'économie 
nationale et celte des pays du Marché 
commun. 

Si des usagers ont peut-être eu des 
démêlés avec le service des douanes, nous 
n'acceptons pas qu'ils servent de prétexte 

à une campagne calomnieuse contre les 
agents qui, comme nous l'avons indiqué, 
ne font qu'exécuter les ordres reçus de 
l'autorité supérieure .. et dont ils n'ont 
pas à discuter l'opportunité, leurs fonc­
tions leur imposant de les respecter. 

C'est donc contre les lois et règlements 
en vigueur que l'auteur du propos veut 
s'élever. , 

Quand aux qualificatifs de « bar­
bouzes, police parallèle » et autres êpi-
thètes dont sont gratifiés les personnels, 
il nous paraît à peine besoin de souli­
gner que ces derniers appartiennent dans 
leur grande masse à la C.G.T., ne con­
naissent d'autre autorité que l'autorité 
légale et mettent en concordance leurs 
principes et leurs actes. 

Ce texte constitue un condensé de ce 
qu'est devenue la C G.T., qui autrefois, 
lutta pour la c suppression du patronat 
et du salariat ». , 

Un syndicat CG.T. se déclare fier 
d'exécuter des « actions de service qui 
se révèlent nécessaires pour la protec­
tion de l'économie nationale et celle des 
pays du Marché commun » : c'est-à-dire 
pour la protection de Perricr-Genorain, 
St-Gobain, De Wendcl, Boussac et Cie. 
Intérêt national = intérêt du capital! 
Protection du Marché commun = pro­
tection du bastion impérialiste d'Europe 
occidentale ! , 

Mais, dit ce syndicat C.G.T., c'est pas 
nos oignons : « Nous ne faisons qu'exé­
cuter les ordres reçus de l'autorité supé­

rieure, et nous n'avons pas à en discuter 
l'opportunité ». , 

Les ordres « reçus de l'autorité supé­
rieure, ont certe été invoqués et le sont 
encore, pour justifier les pires exactions, 
les pires brutalités. Nous ne rappellerons 
certain brûlants souvenirs, car ils sont 
dans toutes les mémoires. , 

Comment aprè cela, ce syndicat ose-t-il 
protester (si tant est qu'il le fasse) contre 
la sauvagerie des « forces de l'ordre ». 
Après tout, le CHS aussi, il « fait son 
boulot » et est commandé pour. 

Comment ce syndicat peut-il s'associer 
à la campagne contre les atrocités 
yankees au Vietnam ? Les G.I. étaient 
eux aussi « dans l'exercice de leurs fonc­
tions ». Oii.mi à ceux qui se sont révoltés, 
ce sont des mauvais esprits, des « gau­
chistes » quoi ! 

Nous, dit le syndicat C.G.T. des douanes 
on n'est pas comme ça. Nous, on « ne 
connait d'autre autorité que l'autorité 
légale ». , 

Camarades douaniers, fonctionnaires, 
agents des services publics, membres de 
la C.G.T., voici ce qu'écrivent les diri­
geants d'une de vos Fédérations ! , 

Alors, quand ils viennent vous placer 
le bouquin de Krasucki « syndicats et 
luttes de classes », demandez leur com­
ment ils concilient la lutte de classes 
avec l'obéissance inconditionnelle aux 
ment de domination de la classe domi­
nante, et comment ils espèrent abattre 
le capital en « défendant son économie » ! 

Non, les fonctionnaires et agents des 
services publics ne sont pas, ne seront ja­
mais les larbins et les barbouzes de l'Etat 
des monopoles. N'en déplaise aux bonzes 
corrompus et aux bureaucrates renégats 
du mouvement ouvrier, les salariés de 
l'Etat connaissent quelque chose de plus 
important que l'autorité légale du pou­
voir des monopoles. Cette chose (cette 
vieillerie comme dirait Benoit Frachon) 
c'est la conscience de classe. 

Correspondant H.R. 

UNITE A LA BASE 
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C.A.F.L, St-CHAMOND : 
3 semaines de luttes du comité de base 

I l y a quelques temps que cette histoire 
a commencé. Mais il faut d'abord vous 
faire un résumé de la situation dans 
notre usine pour mieux comprendre : 
2.000 ouvriers ; au mois de mai 1968 
1400 étaient contre la reprise du tra­
vail finalement imposée par les syn­
dicats. En 1969, au début de l'année, 
le C. B. se crée après une grève de 5 
jours avec occupation où les syndicats 
sont un peu « bousculés », mais qui 
échoue. Au cours de l'année, neuf grèves 
ou mouvements divers qui échouent ainsi 
à cause des syndicats. Les trois syndicats 
perdent des voix en valeur absolue aux 
élections. 

Dans la deuxième semaine d'octobre, 
les délégués de l'atelier « grosse méca­
nique » trouvent que la prime de produc­
tivité est répartie de façon injuste. Les 
trotskystes de « lutte ouvrière » essaient 
de semer la confusion en reprenant les 
mots d'ordre du C.B. Fidèles aux vieilles 
traditions trotskystes ils essaient de vi­
vre sur le travail des communistes. Mal­
gré cinq ans de travail « assidu à la 
porte de l'usine » leur audience va en 
diminuant. Mais au lieu de demander 
que tout le monde ait! autant que la 
plus forte, ils demandent à l'ingénieur 
de l'égaliser en prenant dans la poche 
des uns pour remettre dans la poche des 
autres. Cette même prime qui avait fait 
l'objet de grève et de luttes diverses 
dans l'année, l'ingénieur ne pensait pas 
s'en tirer à si bon compte. I I accepte. 
Les dirigeants C.G.T. et C.F.D.T. revien­
nent dans leur atelier annoncer la «bonne 
nouvelle ». Mais au lieu d'être accueillis 
par des bravos ils sont désavoués par 
la grande majorité des travailleurs et 
quelques délégués de leurs syndicats qui 
n'étaient pas au courant. 

De son côté, l'ingénieur très content, 
convoque les délégués des Chaudronne­
ries pour leur soumettre le marché. Mais 
il se trouve parmi eux un délégué hon­
nête et combatif qui refuse net. Pendant 
ce temps les camarades du Comité de 
Base font une propagande intense pour 
montrer que cet accord est inacceptable. 
Les dirigeants C.G.T. et C.F.D.T. sont 
très ennuyés ; ils convoquent une réunion 
intersyndicale. De cette réunion sort un 
nouveau cahier de revendication, correct 
celui-ci, et un protocole d'accord entre 
les trois syndicats. 

Entre temps l'ingénieur fait distribuer 
à tous les ouvriers une note pour mon­
trer ce qu'il a accordé aux ouvriers 
des mécaniques, disant qu'à la chaudron­
nerie, les délégués ont refusé.. 

Le lendemain, le C.B. publie un tract 
pour informer les ouvriers de la situa­
tion, mais soutenant la nouvelle position 
des syndicats (c'est le tract numéro 1). 

La prime de productivité est une pri­
me calculée en fonction d'un pourcentage 
sur les bénéfices. Ce pourcentage déter­
mine une somme divisée en trois ; une 
part pour la direction, une part pour le 
client, une part pour les ouvriers. La 
part qui revient aux ouvriers n'est pas 
répartie également entre nous, mais pour 
mieux nous diviser, en fonction de notes 
données par nos chefs à chacun d'entre 
nous. A la fin du mois cela fait des 
différences de 100 à 150 francs pour deux 
ouvriers de même qualification selon 
qu'ils sont « bien notés » ou non. 

La semaine se passe la dessus. Au 
début de la semaine suivante, après avoir 
fait traîner les choses en longueur, les 
syndicats publient un tract dans lequel 
ils posent un ultimatum à l'ingénieur sur 
le nouveau cahier de revendication. Ce 
tract comporte un protocole d'accord 
des trois syndicats sur l'action à mener. 
Le jour dit arrive, réponse de l'ingénieur: 

non. Le lendemain tout le monde attend 
la réunion d'information : point. Le soir 
le C.B. se réunit pour faire le point de 
la situation. Les camarades considèrent 
qu'il était juste d'avoir soutenu les reven­
dications des trois syndicats, mais que 
maintenant ils renient ouvertement leur 
parole d'engager l'action. Les ouvriers 
de l'usine ont attendu toute la journée 
cette réunion d'information et sont ren­
trés chez eux sans nouvelle. 

On apprend de plus que les syndicats 
se sont réunis mais qu'ils ne sont plus 
d'accord. Le délégué combatif proposait 
une grève illimitée, les autres voulaient 
faire un vote à bulletin secret. 

Le Comité de Base décide d'attendre 
encore une journée avant de dénoncer 
les manœuvres des dirigeants C.G.T. et 
C.F.D.T. 

Cette tactique de soutien était juste 
car la C.G.T. et la C.F.D.T. ayant de 
fortes contradictions (se partager les 40 
millions du C E . ) et la C.G.T. ne voulant 
plus prendre la tête du mouvement, les 
responsables ne savaient pas comment 
se sortir de ce mauvais pas sans renier 
une troisième fois ouvertement les enga­
gements pris. 

Le lendemain la C.G.T. et C.F.D.T. 
publient un questionnaire demandant aux 
ouvriers s'ils sont bien d'accords avec le 
cahier de revendication (alors qu'ils 
avaient posé un ultimatum une semaine 
avant sur ces revendications) et quelles 
formes de lutte ils veulent. En mêmes 
temps, ils lancent avec la maitrise une 
campagne d'intoxication pour dire qu'il 
n'y a plus de travail, que ce n'est pas 
le moment de faire grève. L'ingénieur 
renvoie même plusieurs « poly service » 
pour faire plus vrai. 

Aussitôt le Comité de Base réplique 
par un nouveau tract (tract numéro 2). 
Malgré toutes ces manœuvres la mobi­
lisation commence à se faire. On parle 
de plus en plus de grève dans les ateliers. 
Les militants du C.B. expliquent qu'il 
faut une grève illimitée et non quelques 
heures par semaine, ce qui serait démo­
bilisateur dans les conditions actuelles. 
La semaine se finit sur ces faits. 

Au début de la troisième semaine, la 
C.G.T. et la C.F.D.T. ont recueilli leur 
fameux référendum. Malgré tous leurs 
efforts la majorité des syndiqués qui ont 
eu une feuille se sont prononcés pour 
une grève. Les voilà obligés de tenir la 
réunion d'information. Elle aura lieu le 
matin. 

A la réunion, 5 ou 600 ouvriers sont 
présents. Ils sont là, calmes, silencieux, 
et on voit leurs regards se diriger avec 
méfiance vers l'escalier où se tiennent les 
« bonzes ». 

La première manœuvre consiste à don­
ner la parole au meilleur délégué dès 
le début. Le camarade explique son point 
de vue sur les revendications, pourquoi 
elles sont justes et pourquoi il est pour 
la grève illimitée. I l est applaudi. 

Vient ensuite le responsable C.F.D.T. 
qui pérore pendant un quart d'heure, 
explique qu'il n'y a pas beaucoup de 
travail, que dans deux mois la situa­
tion serait plus favorable pour une grève 
mais que si la majorité veut faire quel­
ques heures par semaine, on les fera. 
Pas d'applaudissements. 

C'est le tour de la C.G.T.. I l faut dire 
qu'elle est très amoindrie car son seul 
« orateur » a quitté l'usine il y a quel­
ques mois. Le délégué C.G.T. est tout 
rouge, monte quelques marches, bre­

douille deux mots, s'arrête, se penche 
pour écouter ce qu'on lui souffle à 
l'oreille et déclare : « Je suis d'accord 
avec la C.F.D.T. ». Inutile de dire qu'il 
quitte l'escalier dans un grand silence. 
La C.F.D.T. reprend aussitôt la parole 
pour mettre la grève de 8 heures par 
semaine aux voix, mais elle est arrêtée par 
plusieurs compagnons qui ont des ques­
tions à poser. Un camarade va prendre 
la parole au nom du Comité de Base. I l 
explique le caractère entièrement justifié 
des revendications, que l'argument selon 
lequel il n'y a pas de travail est faux ; 
le responsable C.F.D.T. essaie de l'arrêter 
prétextant qu'on n'a pas le droit de pren­
dre la parole mais seulement de poser 
des questions. I l se fait huer, on entend 
des puissants «Ta gueule, laisse-le parler» 
Le camarade poursuit et finit en expli­
quant que seule la grève illimitée peut 
faire aboutir nos revendications. 

La C.F.D.T. s'empresse ensuite de 
mettre aux voix mais elle pose la ques­
tion « Qui est pour la grève de 8 h. ? » 
Une centaine pour, qui est contre ? 

— 300 mains se lèvent, environ. 
— Bonze C.F.D.T. : ah ! bon. Ce n'est 

pas exactement comme le référendum. 
Mais on ne sait pas si ceux qui sont 
contre veulent plus ou moins de 8 heures. 
I l faudrait peut-être faire un vote à 
bulletin secret... 

— T'as qu'à nous le demander, crient 
plusieurs voix. 

— Bonze C.F.D.T. : bon, alors qui est 
pour moins de 8 heures ? 

I l ne reste plus que vingt mains. 
— Qui est pour plus ? 
La grande majorité des mains se lève. 
— Bonze C.F.D.T. (sourire pâle) : 

bon ! comme nous n'avions pas prévu ça 
il faut consulter les militants et les syn­
dicats entre eux. 

Sur quoi les délégués s'enfuient préci­
pitamment, dans un tollé général. 

Le soir le C.B. se réunit à nouveau. Un 
nouveau tract est rédigé (tract numéro 3) 
Les discussions dureront longtemps pour 
savoir si on lance ou non la grève 
dans certains ateliers de l'usine. Finale­
ment on décide de réunir les camarades 
par atelier et de ne lancer un mouve­
ment que si on est certain de l'encadrer 
et de le mener à la victoire. 

Le lendemain, le tract du C.B. est 
affiché partout sur les panneaux aux 
pendules, dans les casiers. I l reçoit l'ap­
probation d'une grande partie des compa­
gnons. 

C'est le prochain objectif du C.B. lan­
cer la grève sans les syndicats, les ovy 
vriers refusant de faire appel à eux. 

Le bilan, c'est que l'influence du C.B. 
s'est considérablement agrandie. Le 
nombre d'adhérents a presque doublé en 
trois semaines. Un délégué C.F.D.T. a 
dit qu'il démissionnait. Un C.G.T. est 
tout à fait écœuré. Beaucoup disent qu'ils 
ne reprendront plus leur carte. On fera 
le point à la reprise en Décembre. 

On profite de ce moment du recul pour 
organiser solidement les nouveaux adhé­
rents pour consolider les ateliers où on 
est le plus fort et pour s'attaquer à un 
atelier où on est absent. On prépare une 
cahier de revendication par chantier, 
lié au cahier général. 

Voilà en fait une histoire qui illustre 
bien ce que dit le Président Mao ; un 
proverbe chinois qualifie l'action de 
certains sots en disant qu'ils soulèvent 
une pierre pour se la laisser retomber 
sur les pieds. 

Nos bonzes syndicaux y regarderont 
a deux fois lorsqu'ils voudront rendre 
les choses un peu plus « équitables »! 

E.G.F. 
ON EST T R A H I 
C A M A R A D E S ! 

A l'E.G.F., le contrat de progrès, cette 
nouvelle invention gouvernementole et po-
tronole est un occord bizarre et assez dif­
ficile à comprendre (les formules étant 
complexes) qui définit les miettes d'aug­
mentation que toucheront les agents des 
industries électriques et gazières à la con­
dition toutefois que ceux-ci renoncent à 
faire des grèves avec coupures du courant 
sauf dispositions spéciales (préavis très 
longs, renoncement pour plusieurs années 
à ce droit, e t c . ) . A l'heure où je vous 
écris ces quelques lignes, je connais la for­
me de l'accord^ mais je ne suis pas en 
mesure de vous donner pour le moment 
des chiffres précis. 

Déjà, le jour de la négociation, ce mar­
di 9 décembre, trois centrales syndicales 
ne représentant ensemble même pas 40 % 
du personnel aux élections : F.O. en tête, 
bien connu chez nous pour être jaune, 
l 'U.N.C.M. ( C G C . ) syndicat des patrons, 
minoritaires chez les cardres et ayant dans 
ses rangs presque toute l'aristocratie ou­
vrière (chefs et ingénieurs dans les cen­
trales, e t c . ) et la C.F.D.T. , syndicat se 
disant « jeune et dynamique » et même 
quand c'est utile « révolutionnaire » (?) 
(durant le grand mois de mai, ils étaient 
derrière les Mendès et les Mittérand) si­
gnent ce contrat de progrès. 

Il est toutefois à noter qu'à Paris-élec­
tricité, une délégation de la C.F.D.T. a 
demandé à ses dirigeants de ne pas si­
gner ! (le bon côté des événements, de la 
lutte !). Les dirigeants C.G.T. ne signent 
pas et décident de consulter lo base. Com­
me cela ne s'est pas produit depuis long­
temps dans nombre de services, la base 
s'en réjouit à juste raison et en profite 
pour militer auprès des C.F.D.T. 

« Vous voyez, à nous on va nous de­
mander notre ovis » ! 

« Nous ne sommes point des « tota­
litaires » ! 

« Vos dirigeants vous trompent et les 
nôtres sont les meileurs ». E t c . 

Mardi soir, le leader C.G.T., Bolron 
passe à Europe 1, répond aux questions 
des auditeurs^ la situation étant favora­
ble, il s'en « tire bien », mais un point 
apparaît bizarrement dans une de ses phra­
ses. « Nous n'excluons pas la possibilité 
de signer », la base de la C.G.T. y est 
pourtant nettement opposée. Enfin ! C'est 
peut-être une manœuvre pensent les uns 
et le doute commence à s'installer dans 
l'esprit des autres ! 

Deux jours après, l'Huma révisionniste 
titre que la C.G.T. va organiser un ré­
férendum (Hum!) pour le 14 janvier et 
qu'elle consultera tout le personnel. Donc, 
si c'est oui, ils signent, si c'est non ils ne 
signent pas (drôle de consultation à lo 
base). 

La C.G.T. recueile aux élections envi­
ron 60 % des voix, c'est-à-dire qu'il n'y 
a pas 60 % des cartes d'adhérents (et 
même que c'est loin du compte). 

Par exemple, dans les centrales, il y a 
un gros pourcentage de grévistes lors des 
luttes (comme dans tous les services actifs) 
alors que d'autres qui sont, disons plutôt 
« passifs », qui ne produisent 
pas directement (centre où l'on re­
çoit l'abonné, siège de I' E. D. F. 
et celui du gaz, certains services de l'é­
quipement et de la distribution) la combat­
iv i té est en comparaison plus faible. Ce­
la se comprend, car la grève n'a pas d'im­
portantes répercutions dans ces services 
et aucune sur le réseau. Souvent des C.G.T. 
ou des C.F.D.T. ne font pas a grève. Ils 
votent C.G.T. car pour eux, elle défend le 
mieux les intérêts du personnel dans les 
commissions en tout genre qui se dérou­
lent à la base. Mais justement le rôle du 
syndicat est de souder les différents secteurs 
et d'expliquer pourquoi il faut faire grève 
ensemble, notamment dans des secteurs 
moins combatifs (pour des raisons diverses); 
il est certain que si ces travailleurs ne 
reçoivent pas d'explications, ils peuvent res­
ter passifs. 

(Suite page 6) 

ET DANS L'ACTION ! 



l'HUMANITÉ LW^ rouge 

Un texte de nos camarades suisses : 

Qu'est-ce que le contrat de " Paix Sociale " ? 
Nous publions ci-dessous un extrait d'un texte de nos camarades, de 

l'organisation des Communistes de Suisse sur le mouvement ouvrier suisse. 
Après avoir fait l'historique du syndicalisme en Suisse, nos camarades 
expliquent dans le texte suivant comment les directions syndicales réfor­
mistes ont couclu entre les deux guerres des accords de « paix du travail >-
avec le patronat et comment ces accords ont livré la classe ouvrière pieds 
et poings liés au capital. Voilà un bel exemple de collaboration de classes, 
de syndicat-flic, très instructif pour la classe ouvrière française à l'heure 
où les centrales syndicales françaises signent des « contrats de progrès » : 
il y a belle lurette que les travailleurs de Suisse connaissent cela, et voilà 
où cela les a menés ! 

glisser dans tous les statuts et la per­
pétuer alors que rien ne la légitimera 
plus, et qu'ele sera devenue un frein 
à toute lutte, un boulet qui immobilise 
la classe ouvrière. 

S'ils parviennent à imposer leurs 
njanœuvres et à chloroformer peu à 
peu la base ouvrière jusqu'à lui ôter 
tout moyen de participation directe 
à l'élaboration de la ligne et des dé­
cisions des syndicats, c'est essentiel-

E.G.F. : 
(suite de la page 5). 

Bref, en deux mots, j'ai bien peur que 
si le référendum a lieu / le « oui » soit 
majoritoire / la C .G.T signera, mais la base 
ne reculera pas devant cette menace pour 
faire des actions avec coupure du courant. 
Les sanctions (cette fois « légalisées ») 
vont pleuvoir sur nous. On se rappelle que 
lors des grèves du 19, 25 et 26 novembre, 
la répression a violemment commencé. 

Même si le oui intervient, il est anor­
mal d'empêcher le droit de grève avec 
coupures, il est injuste que la C.G.T. signe 
cet « accord de progrès » qu'elle appelle 
une convention salariale. Le droit de grève 
acquis par le passé au prix de dures luttes, 
de peines et de sacrifices ne peut être re­
mis en question par un référendum. 

Pourquoi les dirigeants C.G.T. font-
ils cela ? 

— D'abord parce que les luttes effi­
caces sont à l'encontre de la politique 
révisionniste du P.«C.»F. et justement ces 
luttes ont d'ores et déjà commencé (le 
26-11-69 la grève a été brisée, le courant 
a été remis à 11 heures au lieu de 21 heu­
res sur ordre des dirigeants C.G.T. et 
C.F.D.T.) . 

— Ensuite, en signant tout de suite, ils 
auraient perdu la confiance de la base, en 
organisant un référendum, ils apparaissent 
des démocrates. Si le oui l'emporte, ils 
ont joué et ont perdu, donc la face est 
sauvée, si le non l'emporte, ils gagnent 
encore, ça aura été grâce à eux si... 
(Quelle bêtise, alors qu'il est si simple de 
dire non tout de suite !) . Ils perdent et 
perdront des odhérents sur leur gauche 
et peuvent en gagner sur leur droite (ça 
leur est égal puisque les gars voteront 
pour eux aux élections à la base !) . 

Si on ne vote pas, on favorise le pour­
centage des voix à F.O., par exemple, ce 
syndicat jaune que nous n'aimons pas. On 
vote pour les camarades de la base, on 
les connait, certains luttent avec sincérité 
et efficacité, n'ont pas une carte du P.C.F. 
ou en ont une, mais, sont des bagarreurs, 
trompés certes, mais honnêtes et ne re­
culent pas dans la lutte (le nombre des ré­
visionnistes est très faible en réalité. Ils 
donnent une impression "de puissance parce 
qu'ils occupent les postes importants du 
syndicat). 

Les dirigeants C.F.D.T. collaborent ou­
vertement, les dirigeants C.G.T. collaborent 
astucieusement, ainsi est la situation con­
crète qu'ils nient par la parole et pratiquent 
dans les faits. 

La campagne C. G. T. d'explication 
commence officiellement le 15 décembre, 
faisons entendre notre voix, dénonçons ce 
référendum qui vise à nous interdire le 
droit de grève. Même si un seul agent 
votait contre, il aurait quand même le droit 
de faire grève. 

Non au référendum I 
Le droit de grève est une chose acquise 

et ne peut être remis en cause ! 
Non à la collaboration des classes ! 
A bas la trahison bête de F.O., U.N.E.M., 

C.F.D.T. ! 
A bas la trahison intelligente de la 

C.G.T. ! 
Vive l'union à la base et dans l'action, 

créons les comités de base, embryons du 
syndicat de lutte de classe de demain I 

Devant la combativité de la classe 
ouvrière de l'entre-deux guerre, le 
patronat s'organise et recherche la 
« collaboration ». Ils se déclare 
prêt à trouver un terrain d'entente, 
a condition que le syndicat limite ses 
activités aux problèmes purement 
économiques. Le P.S.S. (1), qui a pris 
direction du syndicat, porte au sein 
du mouvement ouvrier, l'idéologie 
de la bourgeoisie. Au Congrès de 
Lausanne de 1924, la direction de 
l'U.S.S. prend des mesures propres à 
écarter la minorité communiste et à 
enrayer son influence ; trois ans 
plus tard, elle supprime des statuts 
l'affirmation comme quoi « les fédé­
rations syndicales suisses, P L A C E E S 
SUR L E T E R R A I N D E L A L U T T E 
D E S CLASSES, forment l'U.S.S. ». 

Mais le travail révolutionnaire con­
tinue parmi la base ouvrière qui ne 
perd pas sa combativité, malgré la 
collusion toujours plus marquée des 
dirigeants avec la bourgeoisie. 
Comment cette base en viendra-t-elle 
à accepter un acord — la c paix du 
travail » — qui trahit manifestement 
ses intérêts et des droits acquis de 
haute lutte, et qui la livre main liées 
au bon vouloir de la bourgeoisie ? 

V E N D R E L E S DROITS DES TRA­
V A I L L E U R S . . . POUR UN P L A T D E 
L E N T I L L E S ! 

I l faut, pour comprendre cette 
évolution, analyser les circonstances 

5 militants « maoïstes » ont été 
lourdement condamnés, récemment 
à Grenoble. L'attitude fascisante du 
pouvoir en difficulté face aux reven­
dications multiples a été démontée 
par ce procès : par exemple, mise 
en état de siège d'un certain nombre 
de quartiers. Elargir au maximum 
le front uni contre la répression a 
été la tâche des amis de l'Humani­
té Rouge. Pour les faits, nous ren­
voyons aux numéros 32 et 33 et à 
l'article informatif contenu dans ce 
numéro. 

I l est nécessaire que nous y voyons 
clair. I I s'agit ici d'examiner quel­
ques uns des arguments énoncés par 
les spontanéistes avant ou après le 
procès. 

Première affirmation : « i l faut 
prendre l'offensive ». C'est un appel 
général. On ne précise pas avec quelle 
force, n i la direction. E t pour cause. 
Nos spontanéistes savent qu'ils ne 
peuvent avancer en milieu ouvrier. 
I ls ont essuyé là un échec, d'où leur 
volonté de faire des actions de pres­
tige, coûteuses (6 arrestations), sur 
une place où l'on sait que la police 
interviendra infailliblement, et ca­
ractérisée par la grande densité de 
cafés qui n'ont rien de très popu­
laires... 

Comment croire sérieusement que 
des affiches qui se terminent par 
« Résistons à la répression au lieu 
de lire l 'Humanité » puissent convain­
cre les travailleurs que trompe encore 
le révisionnisme ? 

Est-ce prendre l'offensive en nu-
lieu étudiant et jeune que d'y déve­
lopper le terrorisme ? Significative a 
été la révolte de certains étudiants 
contre de telles méthodes lors d'une 
Assemblée générale prévue contre la 
répression. Terrorisme, sectarisme 
s'épaulent fermement. Tout ce qui ne 
sort pas du cerveau de quelque.; in­
dividualités n'est pas révolutionnaire. 
On ne discute pas, on cherche à im­
poser, à ramener l'action à l'échelle 
de la chapelle. C'est ainsi qu'une 
organisation de masse, comme les 
Amitiés franco-chinoises n'a pu jouer 

historiques dans lesqucles sera signée 
la « paix du travail ». 

E n 1931-1933, une crise écono­
mique ravage l'Europe. La misère et 
le chômage sévissent et le fascisme 
devient menaçant. Les contrats collec­
tifs de travail que la classe ouvrière 
parvient à arracher durant cette pé­
riode sont des garanties qui lui assu­
rent la préservation des avantages 
acquis par la lutte. Ils représentent 
en eux-même une victoire, et c'est 
dans le même sens qu'une partie de la 
classe ouvrière concevra, au début, 
la « paix du travail ». Peut-être cet 
accord représente-t-il, dans l'esprit 
de certains d'entre-d'eux, une sorte 
de trêve, une garantie immédiate, du 
fait du chômage et de la pression 
qu'il exerce sur les salaires. Mais pour 
les réformistes sociaux-démocrates, 
acquis de longue date à la bourgeoisie 
et qui tiennent en mains la direction 
des syndicats, la « paix du travail » 
est un pas important vers l'intégra­
tion du mouvement syndical dans le 
système capitaliste. El le abolit toute 
idée de lutte de classe et livre la 
classe ouvrière au bon vouloir des 

Entrons, sans possibilité de défense, 
ès lors, ces porte-parole de la bour­

geoisie au sein du mouvement ouvrier 
utiliseront les conventions collectives 
et les commissions ouvrières, conçues 
à l'origine pour défendre les intérêts 
des ouvriers dans l'entreprise, pour 
renforcer la « paix du travail », la 

son rôle pour le 20'' anniversaire, 
les spontanéistes la court-circuitant 
par leur agitation groupusculaire (le 
tract à propos duquel les incidents 
ont éclaté était signé les « maoïstes » 
de Grenoble, i l parlait bien des 
succès socialistes en Chine, mais 
pourquoi^-cette signature pour con­
vier a «ne exposition où les A.F.C. 
étaient partie prenante ?). 

Singulier aspect « offensif » qui 
consiste à restreindre de fait l'au­
dience d'une organisation de masse. 
Singulier aspect « offensif » aussi 
celui qui amène à ne pas participer 
à 4 réunions préparant un meeting 
contre la répression ! Les amis de 
l 'Humanité Rouge, pour leur part, 
devant la répression qui s'abattait 
sur les « maoïstes » n'ont pas hésité 
à discuter avec des organisations 
aussi diverses que le P.S.U., l'As­
sociation des étudiants, divers syn­
dicats (C.F.D.T., chercheurs, ensei­
gnants, techniciens), l 'A.J.S., Lutte 
Ouvrière... Sans doute faut-il penser 
que la signature de plusieurs tracts 
« maoïstes et anarchistes » a t-elle 
plus d'efficacité ?! I l n'a pas été 
prouvé que les inscriptions du gen­
re : « raclure de bidet juridique » 
avaient un pouvoir particulièrement 
mobilisateur !... 

Deuxième affirmation : « la révolu­
tion est dans la rue ». Deuxième 
exemple de slogan général. Affirma­
tion péremptoire qui conduit à l'a­
venture. 

Nous affirmons calmement que ce 
n'est pas un acte révolutionnaire que 
de donner rendez-vous aux flics, 
dans les circonstances présentes. 
Est-ce servir la révolution que d'or­
ganiser son propre écrasement ? 
Pour nous, nous choisissons le tra­
vail en apparence mesquin à l'heure 
actuelle : faire pénétrer nos idées à 
tous les instants, à toutes les occa­
sions, dans les usines et auprès des 
usines. 

Certains spontanéistes espéraient 
faire de la place Grenette le forum 
de la Révolution ! Cela correspond 

lement parce que l'équipe dirigeante 
du parti communiste (qui, après son 
interdiction en 1940 ressortira sous le 
nom de Parti suisse du Travail) n'a 
cessé de dégénérer depuis 1936, a 
désavoué l'opposition syndicale me­
née par les militants de sa base, a l i ­
quidé ses propres groupes d'usine et 
s'est soumise servilement à la collu­
sion des bonzes syndicaux avec 
l'ordre bourgeois. 

Les ouvriers sincères et révolution­
naires ont encore tenté jusqu'en 1956 
d'insuffler un nouvel esprit de lutte 
à la base des syndicats. Mais prives 
de l'appui du P.S.D.T., parfois même 
sabotés par lui, ils ont uni par se dé­
courager, et, la prospérité écono­
mique aidant, à abandonner toute 
lutte. La direction des syndicats a 
donc pu impunément et ouvertement 
œuvrer à la « prospérité générale du 
pays » en limitant les revendications 
ouvrières afin « de ne pas entamer 
la marge de profits nécessaire à de 
nouveaux investissements » ! 

L a « paix du travail » n'est donc 
pas, comme les bonzes veulent nous 
le faire croire, un accord bilatéral qui 
assure des avantages aux deux par­
ties. El le est un moyen de pression 
permanent exerce par le patronat et 
la direction syndicale elle-même sur 
les travailleurs suisses et étrangers à 
qui elle a ôfé tout moyen de faire va­
loir leurs revendications. 

(1) Parti Socialiste Suisse. 

à une conception de l'action qui n'a 
rien à voir avec une ligue juste. Par­
tant des idées réformistes et révision­
nistes encore répandues, partant de 
l'inorganisation actuelle des masses, le 
problème n'est-il pas de consolider 
le parti révolutionnaire ? Les liens 
avec les masses sont à renforcer au 
centuple. Un travail de tous les ins­
tants : aide matérielle, culturelle, 
travail politique et idéologique, d'où 
est précisemment exclu le bluff et 
le style proclamatoirc, est nécessaire. 

Troisième affirmation : « i l faut 
empêcher la bourgeoisie de jouir en 
paix ». 

Nous posons la question : qu'est-
ce qui l'amène à jouir ? Un com­
bat mal préparé qui se permine en 
défaite, une agitation sans ouvriers, 
sans lien solide avec les masses ou 
un travail sérieux qui vise au contrai-
ré ? 

I l est vrai que les spontanéistes ne 
semblent pas se soucier de l'exis­
tence ou (le la formation d'un parti 
révolutionnaire. L'individualisme do­
mine le style de travail (d'où l'al­
liance avec les anarchistes), on igno­
re ce qu'est la centralisation, le cen­
tralisme, la démocratie. 

L'anjalyse politique ne tient pas 
compte de la réalité ; dans ces con­
ditions i l n'y a évidemment pas de 
ligue politique, puisqu'il n'y a pas 
d'analyse . sérieuse d'une situation 
concrète avec les mots d'ordre qui 
qui en découlen t -

Mais disons fraternellement à ceux 
que nous considérons dans l'erreur 
qu'il est grand temps de se reprendre. 
Nous sentons tout autant qu'eux le 
caractère implacable, sordide et cra-

Suleux de la société capitaliste, 
îais l'impatience ne peut réjouir que 

nos ennemis. Déployons notre éner­
gie à construire, à consolider, le tra­
vail ne manque pas. Nous combat­
tons pour notre part les idées er­
ronées, effectuons les démarquations 
nécessaires tout en renforçant entre 
autre chose les noyaux de discus­
sions, les comités "de base et les 
comités front uni. 

Les exigences de l'actualité 
nous ont contraints de retarder 
la publication de la série d'ar­
ticles consacrée à la gestion na­
tionale en France. 

Nous nous en excusons au­
près de nos lecteurs et leur en 
confirmons la parution pro­
chaine. 

Ils en seront avisés en temps 
utile. 

Dans l'article de H.R. n° 39, 
intitulé « la lutte au commis­
sariat à l'énergie atomique », 
(p. 8), 4 e colonne à la fin, i l 
fallait lire : 

«A bas le révisionnisme des 
dirigeants du P.«C.»F. et de la 
C.G.T. qui constituent une tra­
hison aies intérêts du prolé­
tariat ». 
et non : 

«A bas le révisionnisme des 
dirigeants du P . «C»F . et de 
la C.F.D.T... » 

POUR UNE CLAIRE LIGNE DE DEMARCATION 
D'AVEC LES SPONTANEISTES 



l'HUMANITÉ 

LE REPORT DU CONGRES DE L'U.N.E.F. A son dernier « collectif », l'UNEF a 
reporté son Congrès en avril. 

Raison invoquée : l'extrême confusion 
régnant dans les Associations Générales 
d'étudiants qui très souvent n'ont pas trans­
formé leurs statuts comme il leur en était 
fait obligation. 

En fait, par delà ces problèmes juri­
diques, la direction de l'UNEF ne cache pas 
qu'il y a des raisons plus graves à ce re­
port du Congrès : les demandes massives 
d'adhésion à l'UNEF de « comité UNEF 
renouveau ». 

Nous avons toujours dit que ce n'est 
d'une manière bureaucratique ou par des 
artifices juridiques que se réglerait la ques­
tion de l'UNEF « renouveau ». 

C'est pour leur rôle d'ennemis du mou­
vement étudiant que les révisos organisés 
en tendance dans l'UNEF « Renouveau » 
doivent être exclus de l'UNEF por les 
masses. 

Les atermoiements de certains militants 
du P.S.U. sur cette question placent aujour­

d'hui l'UNEF dans une situation difficile. 
Suivant la ligue centriste de Rocard, ils 
continuent de louvoyer comme pour mé­
nager des possibilités d'unité (le 15 no­
vembre ils se placèrent à la remorque d'un 
cortège du P.«C.»F.). 

Nous disons fermement qu'ils prennent 
une voie erronée. C'est en restant 
fermes sur les principes (pas d'unité avec 
l'ennemi) et en menant des luttes de masses 
que l'UNEF' pourra s'affirmer comme l'or­
ganisation de lutte des étudiants qui rejoi­
gnent les masses populaires. En refusant de 
poser clairement le problème de l'exclusion 
des contre-révolutionnaires et en se con­
damnant à des manœuvres statutaires, la 
direction de l'UNEF ne fait pas son tra­
vail. 

Le rôle des communistes marxistes-léni­
nistes est plus que jamais d'œuvrer pour 
que le mouvement étudiant se place, sous 
lo direction de la classe ouvrière réorga­
nisée, dans le front uni des masses popu­
laires contre les monopoles et l'impérialis­
me. 

MARSEILLE : LES T R A V A I L L E U R S IMMIGRÉS 
CRÈVENT DE FROID DANS LES BIDONVILLES 

Est-ce votre « société nouvelle » mon­
sieur le président CHABAN-DELMAS ? 

Dans votre « société nouvelle » personne 
ne crèvera de faim, diriex-vous monsieur 
le président ? Mais si. Avez-vous vu le 
bidonville de ia Cayolle à Marseille ? Il 
y a deux semaines, dans ce camp de honte, 
une femme a abandonné son bébé à la 
porte de sa moison. Elle n'avait rien pour 
le nourrir f Le lendemain matin, les habi­
tants de la Cayolle trouvaient un petit ca­
davre gelé, sans souffle ! 

Mais ceci ne vous suffit peut-être pas. 
Vos agents, les gérants de votre société 
pirate, la LOGIREM ont coupé l'eau aux 
Tonneaux du Grand. Arenos (Cayolle), il 
fallait aller chercher l'eau dans des seaux 
à 100 mètres. Dans une de ces baraques, 
une vieille geloit sans chouffage et sans 
eau. Dans la nuit, monsieur le président, 
cette vieille est morte. On ne savait même 
pas comment l'enterrer. 

Avez-vous vu ça? Mais vous, chef des pa­
trons, comment accepteriez-vous de vous 
salir dans ces bidonvilles t Les explora­
teurs ont des châteaux ! D'ailleurs le gou­
vernement vient, d'annoncer qu'il détruirait 
les Tonneaux pour faire passer une belle 
route ! Pour promener qui dans cette « nou­
velle société » ? les voitures des bourgeois 
sur les crânes des immigrés ? 

Où sont l'expansion et la grandeur de 
votre « FRANCE » prospère ? 

Exploiteurs et patrons ! Que dans votre 
« société nouvelle » les néo-esclaves crè­
vent de froid, vous vous en foutez ! Ce qui 
vous importe, c'est d'avoir toujours le ven­
tre plus gros ! 

Que vous exploitiez vos « prolétaires 
français » ou les travailleurs immigrés, 
c'est, pour vous., pareil. 

Demain, ces immigrés que vous avez 
transportés d'outremer pour les jeter dans 
les bidonvilles, lèveront le drapeau rouge 
de la rébellion contre vous ; contre votre 
su rex ploita tion. 

Demain, vos « prolétaires français » 
s'uniront dans la lutte pour abattre votre 
règne exploitateur. 

Mais aussi demain, immigrés et fran­
çais s'uniront dans le combat contre toute 
forme de racisme et contre vos manœu­
vres qui consistent à opposer français et 
non français, car ils ont un ennemi com­
mun, un même exploitateur : VOUS, CLA-
SE DE PATRONS ! 

Prolétaires immigrés et français, unissez-
vous. 

C.D.H.R. - Cayolle - Marseille. 

Grenoble : Non à la répression ! 
Dans la nuit du vendredi ô an 

samedi 6 décembre, un groupe de gau­
chistes « attaque » à coups de pierre 
la bibliothèque de sciences où se dé­
roulait le bal de l'institut, rendez-
vous annuel de la « haute » société 
grenobloise. 

Le recteur de l'Académie dépose 
plainte auprès du procureur de la 
République. 

Le samedi, la sûreté urbaine, trou­
vant là l'alibi rêvé, effectue des per­
quisitions à grands renforts de poli­
ciers, dans les locaux de l'A.G.E. et 
chez d'honnêtes travailleurs dont le 
crime est de ne point cacher leur ami­
tié pour le peuple chinois et ses belles 
réalisations. 

La presse locale — bourgeoise et 
révisionniste — s'empresse de mon­
ter l'événement en épingle afin de 
jeter le discrédit sur le mouvement 
étudiant et de l'isoler des autres 
luttes populaires. Un autre but visé 
est de semer la confusion dans l'es­
prit des gens en leur faisant croire 
que « trotskgstes-maoïstes », anar­
chistes, drogués, cheveux longs et 
voyous, c'est la même chose ; et 
ainsi appeler la population à sévir 
contre ces « éléments malsains » (!) : 

Le Dauphiné Libéré (13-12) : « Or, 
ce qui fait leur force, ce n'est pas leur 
nombre — 100 ri 200 membres à Gre­
noble. Mais l'absence de réaction de 
la grande majorité de la population 
qui refuse de prendre au sérieux 
les agissements de ces extrémistes. Il 
faut donc être vigilant si l'on ne 
veut pas avoir un réveil brutal ». 

Le Travailleur Alpin — feuille lo­
cale du P.C.F. est quant à lui plus 
explicite et appelle à « corriger 
comme il se doit ces énergumènes ». 

// est clair que pareilles actions ne 
servent que la bourgeoisie et son 
allié objectif : la direction du P.C.F. 
En effet, aident-elles à une prise de 

conscience plus grande de la politique 
foncièrement anti-populaire des mo­
nopoles, au sein de la classe ou­
vrière ? Servent-elles à mobiliser au­
tour de la classe ouvrière, les autres 
couches du peuple opprimés par les 
monopoles ? Non. 

Le but des marxistes-léninistes et 
de tous les progressistes est à l'heure 
actuelle de susciter l'initiative des 
masses par un long et patient tra­
vail d'informations, d'explication et 
d'organisation, sans sectarisme, avec 
pruaence et audace et non de se 
subtituer à elles et.de prendre ses dé­
sirs fantaisistes pour ceux du peuple. 
Pour cela, il est impérieux de concen­
trer ses forces sur des objectifs précis 
et clairs, et nuisible de mener des 
actions dispersées, sans plan et dont 
l'enjeu est le plus souvent illusoire. 

Une autre tâche historique est assi­
gnée aux marxistes-léninistes : se dé­
marquer résolument d'avec les élé­
ments irréductibles des groupes gau­
chistes, gagner à soi les éléments sin­
cères mais trompés, en un mot : dé­
noncer leur ligne aventuriste et op­
portuniste. Une telle démarcation n'a 
rien ù voir, n'en déplaise à certains 
dogmatiques avec celle faite par le 
PCF. La direction du P.C.F. cherche 
ci briser les luttes, à tromper et à iso­
ler les couches de la population 
opprimées par les monopoles, au nom 
du programme commun et de l'unité 
de la gauche. 

Les marxistes léninistes cherchent 
au contraire à unir tout ce qui peut 
être uni, sur des bases de lutte de 
classe anti-monopolistes et anti-impé­
rialistes conséquentes, en vue d'ac­
tions toujours vastes et mieux coor­
données, en vue de la révolution 
sociale. 

Non à la répression ! Non à la fas­
cisation ! 

Vive l'unité à la base et dans 
l'action ! 

M rouge 

JOURNAUX MARXISTES-LÉNINISTES 
D'EUROPE 
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a l'HUMANITÉ rouge 

Les révisionnistes remettent en cause 
l'émancipation des femmes 

L'antagonisme «les sexes peut être con­
sidéré comme la première manifestation 
de la lutte des classes dans l'histoire de 
l'humanité. 

F. ENGELS 
(les origines de la famille, de la propriété 

privée et de l'Etat). 

Il y o fort longtemps, Fourier, socio-
liste utopique du début du 19' siècle avait 
indiqué que le degré d'évolution d'une 
société se mesurait au degré de libération 
de la femme. 

Après lui, Marx, Engel, Bebel, Lénine 
et tous leurs continuateurs ont théorisé et 
approfondi cette vue prophétique de 
Fourier. 

tilité plus ou moins ouverte à l'égard des 
services sociaux d'aide aux mères travail­
leuses. Comme les pires réactionnaires des 
pays capitalistes, les managers et P.D.G. 
révisionnistes justifient leur attitudje en 
invoquant I* « absentéisme féminin, la ren­
tabilité moindre du travail des femmes, 
en raison des congés de maternité, e tc . . » 
et même les prétendus dommages causés 
aux enfant par leur séjour en crèche. 

Il faut noter que sur ce point, même 
les révisionnistes du P.C.F. et de la C.G.T. 
ont une position moins réactionnaire. En 
effet, au lieu de préconiser une allocation 
pour 'es « mères au foyer », il n'ont pas 
encore osé renoncer à la juste et ancienne 
revendication de « l'allocation à toutes les 
mères ». 

Les femmes chinoises participent activement à la milice populaire. 
Et, en sens inverse, l'évolution actuelle 

de l'U.R.S.S., sous la férule du groupe 
révisionniste Khrouchtchev-Brejnev, montre 
que la restauration du Capitalisme dans 
un pays socialiste remet en cause les 
conquêtes sociales de la femme. 

Depuis quelques temps déjà, une cam­
pagne se développe en U.R.S.S. (et dans 
les autres états à la direction révisionniste) 
contre les crèches, garderies, jardins d'en­
fant, e tc . . et en faveur d'un retour graduel 
à une politique type «femme au foyer ». 

L'agence de presse soviétique « NOVOS-
Tl » (dont le premier directeur fut 
N ADJOUBEI) gendre de Khrouchtchev 
a récemment publié à ce sujet un 
article fort significatif, dans lequel 
elle énumère complaisamment les argu­
ments de la nouvelle bourgeoisie révision­
niste russe : 

Les crèches, avec leur personnel plétho­
rique, les maladies fréquentes dont souf­
frent les bébés et les risques de contagion 
ne sont pas rationnelles. Il serait plus 
rationnel que l'Etat- verse des allocations 
aux mères durant la première année qui 
suit les couches afin qu'elles puissent gar­
der les enfants à la maison. Sur le plan 
économique, cette mesure serait sans 
conséquence du fait de l'accroissement de 
la productivité. , 

Dans cette « Gazette littéraire », l'éco­
nomiste PEREVEDENTSEV, dans la même 
optique propose d'instituer un « salaire 
social pour les mères au foyer » (souligné 
par nous, N.D.L.R.). 

En U.R.S.S. y en Hongrie, en Pologne, 
on constate une discrimination à l'égard 
des femmes dans l'embauche, et une hos-

Bien sûr, il s'agit là d'une attitude ver­
bale, sans conséquence puisque aucune 
lutte n'est entreprise pour arracher cette 
revendication. Au moins sauve-t-elle les 
apparences... 

Mois les révisionnistes soviétiques et 
leurs suiveurs, eux, raisonnent en ges­
tionnaires capitalistes qu'ils sont devenus : 
« le personnel pléthorique (sic) des crèches 
et garderies » ne rapporte pas de plus-
value aux cadres privilégiés de la société 
soviétique, à la recherche du profit maxi­
mum. 

Les allocations que ces messieurs pro­
posent de verser aux femmes pour les 
inciter à rester au foyer seront un premier 
pas. Il servira ensuite de prétexte pour 
arrêter tout effort d'extension du réseau 
social d'aide aux mères travailleuses, puis 
pour en entreprendre la liquidation. 

Toujours au nom de la « productivité », 
de la « rentabilité » ! Les militants et 
surtout les militantes syndicalistes con­
naissent cette chanson pour l'avoir en­
tendue maintes fois... dans la bouche des 
pires patrons de combat. 

Oui, le révisionnisme c'est avoir celo. 
Le retour à la formule de l'empereur 
Guilloume II pour les femmes : « les en­
fants, la cuisine... et l'église ». Le fameux 
regain du mysticisme russe que la bourgoisie 
note avec satisfaction s'inscrit en effet 
dans un contexte social réactionnaire. 
L'attitude réactionnaire du pouvoir révi­
sionniste à l'égard des femmes est un des 
aspects, et non des moindres,, de ce con­
texte social réactionnaire. 

A cette attitude réactionnaire, reflet de 
la restauration de l'économie et des rap­
ports sociaux capitalistes en U.R.S.S., les 
révolutionnaires authentiques opposent fort 
justement l'attitude des partis fidèles aux 
conceptions marxistes-léninistes concer­
nant le rôle de la femme dans la société, 
tels le parti communiste chinois, le parti 
du travail d'Albanie, le parti des travail­
leurs du Viet-Nam, 

C'est pourquoi nous emprunterons notre 
conclusion aux camarades Enver Hodja et 
Ramiz Al ia, respectivement premier secré­
taire et secrétaire du P.T.A. (extraits d'al­
locutions prononcées devant le 2* plénum 
du Comité Central du P.T.A., le 15 juin 
1967). 

La femme albanaise participe à toutes 
les tâches de production. 

« Notre parti ne s'est pas contenté seu­
lement de promulguer des lois sur l'éga­
lité de la femme et de voir ces lois rester 
lettre morte, mais il a appliqué ces lois, 
il les a appliquées et il est en train de les 
introduire encore mieux dans la vie... » 

Enver Hodja 
« Pour assurer le développement ulté­

rieur du processus en cours chez nous pour 
l'affranchissement de la femme... il existe 
actuellement... 

Primo : la lutte pour l'extirpation des 
conceptions et des coutumes portant à 
à considérer le travail à la maison et les 
soins à consacrer aux enfants comme un 
travail strictement féminin... 

Secondo : alléger la femme du fardeau 
des travaux domestiques en étendant le 
réseau des services sociaux et en exploitant 
de la meilleurs façon ceux qui existent 
actuellement... Le Bureau politique recom­
mande au Conseil des Ministres de pren­
dre immédiatement des mesures pour aug­
menter la capacité des garderies et des 
crèches au-delà des prévisions du quinque-
nat ». 

Ramiz Alia 
Camarades ouvrières, paysannes, intel­

lectuelles, ménagères, la comparaison de 
ces deux attitudes opposées montre qui des 
néo-bourgeois révisionnistes ou des com­
munistes authentiques, sont les véritables 
artisans de l'émancipation de la femme. 

Rejetez toute illusion sur les renégats 
révisionnistes du P.C.U.S et du P.C.F. et 
rejoignez les rangs de l'avant-garde mar­
xiste-léniniste. 

GUtr ieuses traditions des femmes de France : grévistes en 193(5. 
« La femme demeure l'esclave domestique en dépit de toutes les lois 

émancipatrices, puisque les petites besognes domestiques l'accablent, 
Vétouffent, l'abrutissent, l'humilient, l'enchaînant à la cuisine et à la 
chambre d'enfants, en gaspillant ses efforts dans un labeur impro­
ductif, mesquin, énervant, abrutissant et écrasant. » 

LENINE. 
* Une agricultrice : souvent sans sa­

laire et en plus esclave domestique. 

• 

LES SONDAGES D'OPINION 
PUBLIQUE «SUR LES GREVES» 

A L'E.D.F. - G.D.F. 
SONT TRUQUÉS 

COMMENT F A B R I Q U E - T O N DES RESUL­
T A T S « STATISTIQUES » FAUX ? 
1 " TRUQUAGE : la mise en condition pré­
alable de la population. Le gouvernement 
utilise massivement, radio et presse pour 
déformer systématiquement la vérité sur le 
déroulement des grèves à l'E.D.F. En réa­
lité, les grévistes assurent toujours une 
production réduite, qui suffit pour servir 
les usagers prioritaires (hôpitaux, clini­
ques, etc.). Mais c'est la direction de 
l'E.D.F., maîtresse du « dispaching cen­
tral » qui répartit le courant disponible en 
donnant la priorité à de grosses industries 
privilégiées ; c'est elle qui décide de couper 
le couront aux particuliers et au métro, 
pour permettre aux industriels de mainte­
nir leur production et leurs profits (qui 
sont sacrés), et en même temps pour dres­
ser les usagers, mal informés, contre les 
grévistes. 
2* TRUQUAGE : Des questions grossière­
ment orientées. La rédaction du question­
naire de l'I.F.O.P. fait elle même partie de 
l'orchestration de propagande, au même 
titre que la publicité démesurée donnée 
aux manifestations prétendument « spon­
tanées » de petits groupes C.D.R. contre la 
grève. 

Dès le début de l'enquête, les personnes 
interrogées entendent la lecture de quatre 
phrases reprises textuellement du discours 
prononcé par Chaban-Delmas le 27 no­
vembre, et sont sommées de se déclarer 
« d'accord » ou « pas d'accord » : 

— « Cfe n'est pas normal que les gré­
vistes empêchent leurs collègues de. tra­
vailler ». 

— « Ce n'est pas normal que les gré­
vistes coupent le courant, arrêtent les usi­
nes et gênent l'existence de la popula­
tion ». 

— « Les dirigeants de la C.G.T. qui 
sont membres du Parti Communiste n'ont 
pas pour objectif la défense des intérêts 
des travailleurs ». 

— « Le redressement commence à s'o­
pérer » (France-Soir du 6-12-69). 

Pourquoi ne pas demander aux gens de 
répondre à des questions comme : 

— « Ce n'est pas normal que la police 
enfonce les portes dés centres E.D.F. à 
coups de bulldozer et entraîne ainsi la 
coupure du courant aux hôpitaux ». 
3' TRUQUAGE : Des questions incompré­
hensibles. Très souvent / des interviewés 
déclarent qu'ils ne comprennent pas lo 
question ou qu'il leur est bien difficile de 
répondre. 

Or les instituts de sondage recom­
mande à leur enquêteurs de ne pas donner 
d'explications complémentaires sous pré­
texte de ne pas influencer les personnes 
interrogées. De plus, l'enquêteur dispose 
d'un temps très limité, car il est très peu 
payé pour chaque questionnaire, et on re­
fuse de lui poyer le questionnaire incom­
plet. Si l'interviewé comprend mal la ques­
tion, l'enquêteur est obligé de noter sa 
réponse sans discuter ; la personne qui re­
fuse de répondre est notée parmi celles 
qui « ne se prononcent pas ». 
4' TRUQUAGE : Le non respect de l'ano­
nymat. Contrairement aux engagements 
pris en juin 1968 pour les enquêtes de 
caractère politique, les noms et les adresses 
des personnes interrogées sont portées sur 
les questionnaires, ce qui peut entraîner 
les gens à répondre sans franchise, de 
crainte de subir des conséquences préju­
diciables. 

Il ne faut oublier que très souvent, en 
présence d'enquêteurs d'un institut de son­
dage, les interviewés croient avoir affaire 
à des fonctionnaires du gouvernement et 
le disant souvent. Por conséquent, ils évi­
tent d'être sincères. 

Les enquêteurs qui sont eux-mêmes des 
travailleurs exploités, dont la grande majo­
rité n'a ni statut ni aucune sécurité d'em­
ploi, refuseront d'être des complices de ces 
truquages. 

Ils ne veulent pas que leur travail soit 
utilisé directement pour isoler les travail­
leurs de l'E.D.F. et justifier la préparation 
de mesures de répression qui seraient des­
tinées à s'étendre de proche en proche à 
tous les travailleurs. 
L'Assemblée des enquêteurs parisiens. 


